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trices de sel où l’idée de payer cette
denrée a rencontré une certaine résis-
tance de la part des habitants.

Grâce au soutien politique des gou-
verneurs des provinces, à une sur-
veillance et une application rigou-
reuses de la réglementation relative
au sel iodé, et à une campagne
nationale de santé publique qui, au
moyen d’affiches placardées sur les
autobus, d’articles de presse et de
documentaires télévisés, a informé
les consommateurs et créé la
demande de sel enrichi, 90 % des
foyers ont consommé du sel adéqua-
tement iodé. La carence en iode a
fortement reculé, mais malgré ce
progrès remarquable, compte tenu

de la taille de sa population, la
Chine reste l’un des 10 pays qui
comptent le plus grand nombre
d’enfants encore vulnérables à la
carence en iode30.

La dimension politique de la mise en
place d’un continuum de soins de
santé durable et de bonne qualité
exige toutefois que l’on présente des
arguments autres que techniques,
aussi probants qu’ils soient. Il faut en
effet bien comprendre les contraintes
et les opportunités qui permettent de
mobiliser la volonté et le soutien
d’acteurs politiques importants.

Il pourrait être nécessaire de
convaincre les responsables politi-

ques que les mesures prises pour
soutenir le continuum de soins doi-
vent répondre à plusieurs critères
pratiques, notamment :

• Donner des résultats visibles et
tangibles en relativement peu 
de temps.

• Être d’un coût abordable et renta-
bles à l’échelle.

• Se conformer aux structures et 
aux hiérarchies existantes et avoir
le soutien d’associations et de grou-
pes d’intérêts professionnels.

Ces considérations politiques limite-
ront sans aucun doute certains choix

PROGRESA pour la santé, la nutri-
tion et l’éducation, et le plan d’assu-
rance santé Seguro Popular de Salud,
la formation d’agents de santé com-
munautaires en Indonésie et la théra-
pie de réhydratation orale en Égypte,
et bien d’autres exemples, illustrent le
potentiel d’élargissement lorsque les
gouvernements sont prêts à affecter
des financements, même modestes,
aux programmes de santé et de sécu-
rité sociale.

Toutefois, le contrôle ne se réduit pas
au seul financement. Les gouverne-
ments doivent aussi s’engager à créer
et à maintenir durablement les capaci-
tés techniques et administratives requi-
ses. Un soutien devra être fourni à

chaque niveau de l’administration du
système de santé – fédéral, provincial
et des districts – pour coordonner et
superviser l’expansion. Les questions
soulevées par la durabilité doivent
aussi être abordées au niveau national,
et le programme doit être pleinement
approuvé par le système politique –
notamment la législature – pour s’as-
surer qu’il durera au-delà des transi-
tions et des changements politiques.

Les gouvernements peuvent fournir
les capacités et la volonté nécessaires
pour monter un réseau national qui
s’appuie sur la santé communautaire.
Lorsque cela s’est produit, les résul-
tats sont souvent impressionnants.
Dans le cas de la Chine, par exemple,

le gouvernement a relevé un défi de
taille en lançant le Programme natio-
nal d’élimination des troubles dus à la
carence en iode, une stratégie visant à
garantir dans tout le pays un approvi-
sionnement en sel iodé vendu sur le
marché, et à promouvoir la consom-
mation universelle. À cette époque, la
Chine comptait le plus grand nombre
d’enfants exposés au risque de la
carence en iode, qui est la cause prin-
cipale du retardement mental évitable
dans le monde. Les troubles dus à la
carence en iode peuvent être évités en
consommant, dans le courant de la
vie, une cuiller à café d’iode. La diffi-
culté consistait à sensibiliser le public
à l’importance cruciale du sel iodé,
notamment dans les régions produc-
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À New York, le 19 juillet 2007, les responsables mondiaux de
la santé de huit organisations internationales ont tenu une réu-
nion informelle pour examiner les moyens de renforcer leur
collaboration afin d’accroître l’efficacité de leurs interventions
sanitaires dans les pays en développement. Profitant de la
nomination récente de plusieurs dirigeants, les participants
souhaitaient examiner les progrès accomplis ces dernières
années, évaluer les tendances actuelles de la santé dans le
monde et les problèmes à venir, et  convenir d’une action col-
lective, en fonction des opportunités du moment. Ils ont
recommandé plusieurs engagements importants, notamment :

• Susciter un sentiment collectif d’urgence mondial pour réa-

liser les OMD liés à la santé. Les participants ont reconnu
que, malgré l’amélioration importante des soins de santé
offerts aux mères, aux nouveau-nés et aux enfants dans
certains pays et la hausse de certains indicateurs, la com-
munauté internationale – en partenariat avec les gouverne-
ments nationaux – devait considérablement accélérer et
intensifier ses efforts pour atteindre tous les Objectifs du
développement liés à la santé. Les huit organisations repré-
sentées ont un rôle essentiel à jouer pour encourager ces
efforts. Les participants ont convenu de se tenir responsa-
bles du soutien nécessaire à apporter aux pays pour attein-
dre les objectifs et pour accélérer les initiatives à tous les
niveaux dans chacune de leurs organisations.

Action : les responsables mondiaux de la santé ont promis
d’encourager un vif sentiment d’urgence au sein de leurs pro-
pres organisations et de l’illustrer par la prise de décisions
pertinentes en matière de budget et de ressources humaines.

• Modifier les modes de fonctionnement des institutions. La
réalisation des OMD liés à la santé nécessitera un surcroît

de collaboration et de travail en équipe. Les points mis en
avant sont : la clarification des principales responsabilités
de chaque organisme; la nécessité d’une approche interinsti-
tutions coordonnée pour fournir une assistance technique
de bonne qualité et en fonction de la demande; et la création
d’un système de suivi et d’évaluation fiable bénéficiant d’un
soutien collectif. Ces approches doivent s’appuyer sur les
structures et les programmes déjà en place aux niveaux
mondial, régional et des pays. Chacune des organisations a
promis d’évaluer son personnel, ses programmes de forma-
tion et ses structures d’incitation pour refléter ce nouveau
mode de travail en collaboration, en reconnaissant que de
nouvelles compétences devront être développées, notam-
ment au niveau des pays. L’élaboration d’un cadre de res-
ponsabilité mutuelle permettrait de mieux définir les rôles,
les responsabilités et les étapes, et d’établir un système pour
surveiller la mise en œuvre des engagements contractés.

Action : les responsables mondiaux de la santé ont convenu
de travailler ensemble pour mieux définir leurs responsabili-
tés individuelles et collectives en vue d’obtenir des résultats
meilleurs et plus rapides.

• Encourager une approche plus systématique et plus fiable

de la gestion des connaissances et de l’apprentissage. En
raison de la magnitude des nouveaux investissements en
faveur de la santé mondiale, des opportunités se présentent
d’exploiter les connaissances et les leçons tirées des pro-
grammes de santé précédents. Les participants ont notam-
ment déclaré que l’on pourrait établir une cartographie plus
systématique du secteur de la santé au niveau des pays, y
compris le rôle joué par le secteur privé.

Action : les responsables mondiaux de la santé ont convenu

Un nouveau mode de collaboration pour les institutions multilatérales

d’explorer les moyens d’exploiter systématiquement les
connaissances accumulées par les programmes de santé pré-
cédents et d’élaborer une approche de gestion des connais-
sances en général plus fiable et mieux coordonnée. Enfin, les
participants se sont engagés à mettre leurs ressources en
commun lorsque leurs organisations se livreront à des exer-
cices de cartographie et d’évaluation du secteur de la santé.

• Reconnaître l’opportunité décisive que présente le regain

d’intérêt pour les systèmes de santé. Les participants se sont
félicités des engagements pris pour atteindre les OMD liés à
la santé formulés dans le cadre de plusieurs nouvelles initia-
tives mondiales actuellement menées pour renforcer les sys-
tèmes de santé. Ce soutien est bien aligné sur les priorités
des organisations participantes. De nombreux participants
ont reconnu qu’il convenait d’adopter l’approche « systèmes
pour résultats » en vertu de laquelle le renforcement des sys-
tèmes de santé serait évalué en fonction de leur capacité à
produire des améliorations de la santé. En outre, le groupe a
reconnu le rôle d’intermédiaire clé que jouent les institutions
des Nations Unies pour accommoder le besoin de transpa-
rence et le souhait des pays de contrôler leurs propres pro-
cessus de développement. La nécessité urgente d’établir des
critères de performance des systèmes de santé a été souli-
gnée. Enfin, compte tenu du nombre croissant de parties pre-
nantes actives dans le domaine de la santé mondiale, la
nécessité de s’aligner plus étroitement sur une stratégie de
santé dominante au niveau du pays a été mise en avant. À
cet égard, les responsables de la santé mondiale ont exa-
miné l’expérience des programmes de lutte contre le
VIH/SIDA, qui pourrait offrir des occasions d’apprendre.

Action : les responsables mondiaux de la santé ont convenu
de lancer de nouvelles initiatives mondiales d’une manière

coordonnée afin de garantir que leurs organisations soutien-
nent efficacement les pays en offrant une assistance finan-
cière et/ou technique et politique. En outre, l’OMS et la
Banque mondiale se sont engagées à traiter en priorité l’éta-
blissement de critères de performance des systèmes de santé.

• Reconnaître que le rôle de la société civile et du secteur

privé est essentiel pour réussir. Le secteur privé a plusieurs
rôles à jouer pour assurer la prestation des services de
santé, financer les soins et introduire de nouvelles technolo-
gies sur le marché. Les innovations peuvent contribuer à
accélérer les progrès, qu’il s’agisse de nouvelles technolo-
gies ou de nouveaux modèles de programmes, comme la
micro-entreprise et le financement en fonction de la perfor-
mance. Les organisations non gouvernementales fournis-
sent depuis longtemps des services dans les pays en déve-
loppement, et leur expérience du terrain offre des leçons
précieuses. Pour aider les pays en développement à attein-
dre les OMD liés à la santé, il faudra renforcer des systèmes
intégrés de prestation de soins à la fois dans le secteur
public et le secteur privé, et donner au secteur privé des
opportunités de s’impliquer et d’investir.

Action : les responsables mondiaux de la santé ont déclaré
qu’ils s’engageaient à impliquer plus systématiquement le
secteur privé et la société civile alors que les activités de sou-
tien aux OMD liés à la santé s’étendent aux niveaux mondial,
régional et des pays.

Le groupe a également convenu de surveiller les progrès réa-
lisés pour respecter les engagements contractés lors de la
réunion.

Voir Références, page 108.




